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 n° 300 274 du 19 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DEVILLEZ 

Rue Eugène Smits 28-30 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 janvier 2023, par X qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

15 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DEVILLEZ, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 21 mars 2006, accompagné de son épouse.  

 

1.2. Le 24 mars 2006, le requérant et son épouse ont introduit des demandes de protection internationale 

qui ont fait l’objet de décisions de refus de séjour, assorties d’ordres de quitter le territoire, prises par la 

partie défenderesse en date du 6 avril 2006. Le 7 avril 2006, ils ont introduit un recours auprès du 

Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides, lequel a pris des décisions confirmatives de refus 

de séjour le 28 août 2006. Un recours a été introduit contre ces décisions auprès du Conseil d’Etat, lequel 

l’a rejeté par un arrêt n° 204.806 du 7 juin 2010. 

 

1.3. Le 22 août 2008, le requérant et son épouse ont introduit une première demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
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le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), qui a été 

déclarée recevable par la partie défenderesse le 3 février 2009 avant d’être toutefois déclarée non-fondée 

par une décision prise le 3 mai 2011.  

 

1.4. Par un courrier daté du 20 août 2008, il a introduit, conjointement avec son épouse, une première 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse en date du 3 février 2009.  

 

1.5. Par un courrier du 21 septembre 2009, le requérant et son épouse ont introduit une deuxième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Cette demande a été actualisée par un courrier du 23 août 2011.  

 

1.6. En date du 21 octobre 2011, le requérant et son épouse ont introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Le 28 mai 2013, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande ainsi que 

des ordres de quitter le territoire à l’encontre du requérant et de son épouse.  

 

1.7. Entre-temps, par un courrier daté du 10 avril 2012, le requérant et son épouse ont introduit une 

deuxième demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980, qui a été déclarée irrecevable par une décision de la partie défenderesse prise le 5 

juin 2012.  

 

1.8. En date du 22 août 2013, le requérant et son épouse ont introduit des secondes demandes de 

protection internationale qui ont fait l’objet de deux décisions de refus du statut de réfugié et refus du 

statut de protection subsidiaire prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 30 

octobre 2013. Le 8 novembre 2013, des ordres de quitter le territoire ont été émis à l’encontre du requérant 

et de son épouse. Par un arrêt n° 123 771 du 9 mai 2014, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit 

à l’encontre de ces décisions.  

 

1.9. Par un courrier daté du 25 juillet 2014, le requérant et son épouse ont introduit une cinquième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Le 13 novembre 2014, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande 

ainsi que des ordres de quitter le territoire assortis d’une interdiction d’entrée de deux ans à l’encontre du 

requérant et de son épouse.  

 

1.10. Par un courrier du 8 juin 2018, le requérant et son épouse ont introduit une demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, uniquement au 

nom de leurs enfants mineurs. Le 30 août 2018, la partie défenderesse a autorisé les enfants au séjour 

pour une durée d’un an, autorisation dont la prolongation a été demandée le 11 juin 2019.  

 

1.11. Par un courrier du 26 septembre 2018, le requérant et son épouse ont introduit une sixième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs. Le 18 octobre 2019, la partie 

défenderesse a pris une décision déclarant la demande sans objet en ce qu’elle concerne les enfants 

mineurs, une décision autorisant l’épouse du requérant à un séjour temporaire d’une durée d’un an, et 

une décision déclarant la demande d’autorisation de séjour du requérant irrecevable. Le recours formé à 

l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n° 244 522 du 23 novembre 

2020. 

 

1.12. A ce jour, les autorisations de séjour de l’épouse du requérant et des enfants mineurs ont été 

régulièrement renouvelées.  

 

1.13. Le 12 mars 2021, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 15 décembre 2022, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande irrecevable. 

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 3 janvier 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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L’intéressé invoque le critère de la « longue procédure d'asile, à savoir une procédure qui a duré 4 années 

au moins, avec enfants mineurs scolarisés » comme circonstance exceptionnelle. Il ajoute que faire une 

exception pour lui « constituerait un traitement différent injustifié et l’administration violerait le principe de 

légitime confiance » Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est 

formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient 

pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le 

lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur déraisonnable du traitement d’une 

procédure d'asile clôturée ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct. 2001, 

n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 

2002, n°112.863). Or, soulignons que l’intéressé n’explique pas en quoi la longueur de ses procédures 

d’asile (toutes clôturées négativement) rendrait difficile ou impossible tout retour temporaire au pays 

d’origine pour y lever les autorisations requises. Il convient également de rappeler que les demandes 

d'autorisations de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 sont traitées au cas par 

cas. Dès lors, le fait que « de très nombreux père ont été autorisés au séjour sur base de l’article 9bis 

lorsque leur épouse/compagne et/ou leurs enfants résidaient légalement en Belgique » n'entraîne pas 

ipso facto la propre régularisation de l’intéressé. A ce sujet, le Conseil du Contentieux des Etrangers 

rappelle que « l’article 9bis de la Loi confère à la partie défenderesse un pouvoir discrétionnaire pour 

accorder ou refuser à un étranger l’autorisation de séjourner sur le territoire (…) » (C.C.E. arrêt n° 258 

453 du 20.07.2021). En outre,  l'Office des Etrangers ne lui interdit pas de vivre en Belgique avec sa 

compagne et ses enfants, mais invite l’intéressé à procéder par voie normale, à savoir demander 

l’autorisation de séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour son lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif.   

S’agissant de la violation alléguée du principe général de légitime confiance, le Conseil rappelle que, dans 

un arrêt n° 99.052 du 24 septembre 2001, à l’enseignement duquel il se rallie, le Conseil d’Etat a précisé 

« [...] que s’agissant d’un acte individuel, dans le cadre duquel l’administration dispose d’un pouvoir 

d’appréciation, la possibilité de réclamer la protection de la confiance légitime suppose une situation dans 

laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé des assurances précises susceptibles de faire naître 

dans son chef des espérances fondées […] », quod non en l’occurrence où l’on cherchera vainement 

dans la requête ainsi, du reste, que dans le dossier administratif, le moindre élément qui puisse être 

considéré comme fondant dans le chef du requérant de telles assurances quant à une éventuelle réponse 

positive à la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.3 du présent arrêt, arrêt C.C.E. n° 181 557 

du 31.01.2017. Cet élément ne peut donc constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

A titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressé invoque le fait qu’il aurait introduit une demande de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 le 21.09.2009 et actualisée le 23.08.2011 

qui se « serait perdue » : ceci constitue un préjudice important pour le requérant car il y invoquait les 

instructions de 2009 qui étaient encore appliquées à la date de l’introduction de cette demande. A ce 

propos, notons que le requérant n’apporte aucune preuve ni document qui permettrait d’étayer cette 

allégation. Quand bien même cette demande a été perdue, notons que les démarches entreprises sur le 

territoire pour régulariser sa situation administrative (demandes de protection internationale et 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la Loi du 15.12.1980) ont été entreprises par 

l’intéressé qui était et est en situation illégale sur le territoire de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il 

invoque. En outre, on ne voit pas en quoi ces démarches constituent une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour l’intéressé dans son pays d’origine afin d’y lever une autorisation 

de séjour provisoire car il lui revient de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès, de 

séjour et d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations requises auprès des 

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence. 

 

Le requérant se prévaut de la longue durée de son séjour depuis son arrivée en Belgique en janvier 2018 

ainsi que de sa bonne intégration sur le territoire du Royaume attestée par sa volonté d’obtenir un emploi 

afin de subvenir aux besoins de sa famille, de la scolarité de ses enfants qui ne pourraient l’accompagner 

en Arménie car leur scolarité serait alors interrompue. L’intéressé ajoute que la Belgique est devenue le 

« centre de ses intérêts affectifs, économiques et sociaux ». Pour appuyer ses dires à cet égard, le 

requérant produit plusieurs documents dont les certificats de fréquentation de ses enfants […] à l’école 

communale [X] à [X] datés du 15.12.2020 : [A.] est en BP5H et [S.] en M1V ainsi qu’une attestation de 

fréquentation du Lycée [X] à [X] pour [E.]  qui est inscrite en 2e année datée 05.01.2021 et une attestation 

de fréquentation de [X] du 07.01.2021 pour [M.] qui est inscrite en 1ère année. Cependant, s'agissant de 

la longueur du séjour du requérant en Belgique et de son intégration dans le Royaume, il est à relever 
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que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au 

pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle 

ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour prolongé en 

Belgique ne fait nullement obstacle à un retour du requérant au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. 

Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner 

au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Rappelons 

également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en 

Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé 

que « il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne 

sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation ; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020. Relevons également que les enfants de l’intéressé étant autorisés au séjour 

sur le territoire du Royaume, ils ne sont pas concernés par la présente décision. 

Concernant la volonté du requérant de travailler afin de soutenir sa famille, bien que cela soit tout à son 

honneur, cet élément ne constitue pas, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis. En effet, 

on ne voit pas en quoi il empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger 

en vue d'y lever l'autorisation requise. Précisons également que l’intéressé ne dispose à l’heure actuelle 

d’aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d’une autorisation ad 

hoc (carte professionnelle ou autorisation de travail à durée illimitée). Compte tenu des éléments 

développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, l’intéressé ne démontrant pas à 

tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise.  

 

L’intéressé invoque le principe de l’unité familiale. En effet, son épouse et ses enfants sont autorisés au 

séjour. Il précise que son épouse « a exactement le même parcours administratif que lui et qu’elle 

invoquait à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, les mêmes faits et dispositions légales. Il 

ajoute que sa demande « a été traitée différemment, sans que la différence de traitement ne soit justifiée, 

proportionnée et poursuivant un but légitime. Il s’agit donc d’une discrimination, contraire aux articles 10 

et 11 de la Constitution, et violant les articles 8 et 14 CEDH combinés ». Toutefois, on ne voit 

raisonnablement pas en quoi la présente décision pourrait constituer une violation desdits articles. De fait, 

concernant les articles 10 et 11 de la Constitution Belge qui imposent que des personnes dans des 

conditions semblables soient traitées de manière équivalente, il incombe à au requérant, qui entend 

déduire de situations qu'il prétend comparables, d'établir la comparabilité de ces situations avec le sien 

(Conseil d'Etat arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres personnes auraient bénéficié d'une 

régularisation de séjour provisoire n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. Notons que la 

présente décision est prise en application de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; que dès lors ladite exception est amplement rencontrée. 

Par conséquent, le fait de demander à l’intéressé de se conformer à la légalisation en la matière en levant 

les autorisations de séjour depuis son pays d'origine ou de résidence à l’étranger, comme tout un chacun, 

n’est en rien une violation desdits articles.  

S’agissant de l’invocation de l’article 14 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des 

libertés fondamentales, notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil d’Etat que « les discriminations 

interdites par l'article 14 de la Convention des Droits de l’Homme sont celles qui portent sur la jouissance 

des droits et des libertés qu'elle-même reconnaît. Or, le droit de séjourner sur le territoire d'un Etat dont 

l'intéressé n'est pas un ressortissant n'est pas l'un de ceux que reconnaît ladite Convention. (C.E. 10 juin 

2005, n°145803) ». 

S’agissant de l’invocation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des libertés 

fondamentales en raison de de la vie privée et familiale qu’il mène en Belgique et qui doit pouvoir se 

poursuivre sans que le requérant ne soit victime de discriminations, notons que cet élément ne saurait 

être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays 

d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par 

rapport au droit à la vie familiale et privée. Rappelons tout d’abord que « le droit au respect à la vie privée 

et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être expressément circonscrit par les 

Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette disposition autorise donc notamment 
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les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée 

et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer 

des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 

pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays 

d'origine, ne constitue pas une ingérence disproportionnée et discriminatoire dans la vie familiale de 

l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. Rappelons encore que « l’exigence imposée par l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose 

à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge ». (C.C.E. arrêt 

n°225 156 du 23.08.2019). En outre, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation 

d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant d’y 

retourner pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020). Précisons encore que ce départ n'est que 

temporaire et non définitif. Au vu ce de qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

L’intéressé invoque le respect de l’article 3 de la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant 

(CIDE) car il en va de l’intérêt supérieur de ses enfants que leur père puisse travailler et subvenir à leurs 

besoins. A ce propos, notons que cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle rendant 

difficile ou impossible un retour temporaire au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour requise.. 

Rappelons ensuite que selon la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etrangers « les dispositions 

de cette convention n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer 

par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités 

nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit 

nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions 

nationales car elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; 

CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) » (C.C.E 

. arrêt n° 249 756 du 24.02.2021). 

 

Le requérant se prévaut du fait qu’il a été autorisé au séjour pendant la période d’examen de ses deux 

demandes de protection internationale. A ce propos, nous ne voyons pas en quoi un séjour en partie légal 

sur le territoire du Royaume constitue raisonnablement un motif qui rend un retour temporaire au pays 

d’origine impossible ou particulièrement difficile pour se conformer au prescrit de la loi du 15.12.1980. Cet 

élément ne peut donc pas être retenu comme une circonstance exceptionnelle.  

 

A titre de circonstance exceptionnelle, le requérant argue du fait qu’il n’a plus d’attache au pays d’origine. 

Relevons que le requérant n’étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce, alors qu’il lui incombe 

d’étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). En outre, cet élément, à supposer qu’il soit 

avéré, ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle dans la mesure où il est majeur et à ce titre 

supposé capable de se prendre en charge. 

 

L’intéressé invoque par ailleurs la situation sécuritaire en Arménie qu’il qualifie de « particulièrement 

tendue et volatile » et cite un extrait du site internet du SPF Affaires étrangères qui fait état d’affrontements 

armés près du Haut-Karabakh. Le requérant évoque également la guerre du Haut-Karabakh de 2020 et 

le fait que la situation reste « explosive ». Néanmoins, nous ne pouvons retenir cet argument comme étant 

une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d’origine ou 

de résidence à l’étranger afin d’y lever les autorisations nécessaires. En effet, invoquer une situation 

générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général 

n’implique pas un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire vers le pays d’origine ou 

de résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. Notons également que le Conseil 

du Contentieux des Etrangers a jugé que  « s’il n’est pas exigé par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au demandeur de sorte qu’une 

situation générale existant dans le pays d’origine ne peut être rejetée, au titre de circonstance 

exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui 

invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués 

présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte que la partie 

requérante ne peut se contenter d'invoquer une situation généralisée de tensions dans son pays mais doit 

fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime qu'un retour dans son 

pays d'origine est impossible en ce qui la concerne ». (C.C.E arrêt n° 182 345 du 16.02.2017). Par 
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conséquent, invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la 

seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel empêchant l’intéressé d’effectuer 

un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger. 

L’intéressé invoque le respect de l’article 3 de la CEDH au titre qu’il encourt le risque de subir des 

traitements inhumains s’il est contraint au retour au pays d’origine en raison des faits à l’origine de son 

exil et à la base de sa demande d’asile et ceci même si ces deux procédures de protection internationale 

se sont clôturées négativement. A ce propos, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la 

faculté offerte par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les 

décisions prises en matière d'asile et que, si le champ d'application de cette disposition est différent de 

celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec 

cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de séjour 

de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande formée 

sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été jugée non établie par une décision 

exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt n° 244 975 du 26.11.2020). 

Rappelons que l’intéressé a introduit une première demande de protection internationale le 24.03.2006 

clôturée négativement le 08.07.2010 par une décision du Conseil d’Etat et une seconde demande de 

protection internationale le 22.08.2013 clôturée négativement par une décision du Conseil du Contentieux 

des Etrangers le 13.05.2014. Notons que l’intéressé n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu 

circonstancié permettant d’établir qu’il existe dans son chef une crainte actuelle fondée de persécution ou 

un risque réel de subir des traitements inhumains et dégradants, comme l’entend l’article 3 de la CEDH. 

De facto, il ne nous permet pas de juger d’une crainte actuelle et récente en la personne du requérant. 

Dès lors que l’intéressé n’apporte aucun élément pertinent pour étayer ses allégations (alors qu’il lui 

incombe  d’étayer son argumentation [C.E, 13.07.2001, n° 97.866]),  l’article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme ne saurait être violé.  Au vu de ce qui précède, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie.  

 

L’intéressé invoque par ailleurs son état de santé, il a en effet a introduit une demande 9ter le 22.08.2008 

à cause du stress post traumatique important provoqué par des faits vécus en Arménie : elle a été jugée 

recevable le 10.02.2009 puis non fondée 03.05.2011. Il a été suivi au centre de santé Mentale Le Méridien 

par une psychologue dès 2007 qui a recommandé sa prise en charge par un médecin psychiatre dès 

2008. Le requérant précise qu’il « s’en réfère au dossier administratif complet et aux éléments exposés, 

à savoir les séquelles dont il souffre et les difficultés rencontrées ensuite ». Tout d’abord, il convient de 

rappeler que la question de l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière des 

éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de 

séjour et non au moment de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 sept.2004, 

n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). Et, force est de constater que aucun certificat médical ou 

documents médicaux contenant des informations actuelles quant à l’évolution de la situation médicale de 

l’intéressé ne nous est parvenu. Rappelons que la dernière demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9ter introduite le 17.04.2012 a été déclarée irrecevable le 05.06.2012 au motif que « les 

certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir que [M.G.] souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie et son intégrité physique. ». L’intéressé ne fournit, dans la 

présente demande, aucun élément concret, pertinent et récent démontrant l’actualité du suivi médical le 

concernant. Rappelons encore que « la partie défenderesse n’est pas tenue de solliciter des informations 

complémentaires auprès de la partie requérante, cette dernière étant tenue de les produire de sa propre 

initiative ». (C.C.E. arrêt n° 170 345 du 21.06.2016). Rappelons que « c’est à l’étranger qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles d’en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce 

qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise, étayée par des 

éléments suffisamment probants et, le cas échéant, actualisée. L’administration n’a pas à tenir compte 

d’éléments qui ne sont pas repris dans la demande, même si elle en a connaissance autrement, ni à 

rechercher elle-même si de telles circonstances existent dans le chef de l’étranger (en ce sens, 

notamment, C.E., n° 101.071 du 22 novembre 2001. C.E., n° 102.435 du 8 janvier 2002)”. (C.C.E. arrêt 

n° 276 707 du 30.08.2022). Dès lors que l’intéressé ne fournit aucun élément concret, pertinent et récent 

permettant  de conclure qu’il se trouve actuellement dans l’impossibilité ou la difficulté particulière de 

procéder par voie diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en 

Belgique en raison de son état de santé, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. Par ailleurs, 

rien n’empêche l’intéressé d’effecteur des allers-retours entre le pays d'origine ou de résidence à 

l’étranger et la Belgique, durant l’examen de sa demande. 

 

A titre de circonstance exceptionnelle, le requérant argue qu’un retour au pays d’origine est impossible 

en raison des mesures prises dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid 19 et 
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notamment celle consistant à interdire les voyages non-essentiels. Rappelons d’abord que selon la 

jurisprudence du Conseil d’Etat que « la question de l’existence de circonstances exceptionnelles 

s’apprécie à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la 

demande d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction de la demande ». Nous constatons 

dans le cas présent que les mesures prises dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-

19 à l’époque de l’introduction de cette demande de séjour ne sont plus d’actualité et ne peuvent dès lors 

plus constituer une circonstance exceptionnelle dans le chef du requérant. Ajoutons que d’après les 

informations à notre disposition (émanant du site internet SPF Affaires étrangères consulté le 15.12.2022), 

même si l’épidémie du Covid-19 est toujours d’actualité dans la plupart des pays y compris en Belgique 

et en Arménie, les voyages sont possibles, moyennant le respect d’un certain nombre de règles mises en 

place dans le cadre de la lutte contre cette épidémie. En effet il ressort de la consultation de ce site que 

« l’Arménie a levé toutes les restrictions covid-19 qui s’appliquaient à l’entrée/la sortie du pays. Il n’est 

pas nécessaire de présenter un test PCR, ni une preuve de vaccination pour accéder au territoires». 

Rappelons pour le surplus que les mesures de santé publique prises dans le cadre de la lutte contre 

propagation du virus COVID-19 ne s’opposent pas à la prise d’une décision négative dans le cadre d’une 

demande d’autorisation de séjour fondée sur l’invocation de l’article 9bis, s’agissant de mesures 

temporaires adoptées notamment par la Belgique et l’Arménie. En effet, le Conseil du Conseil des 

Etrangers a déjà jugé qu’ « aucune disposition réglementaire actuelle ne s’oppose à l’adoption de 

décisions prises sur la base de la loi du 15 décembre 1980 » en raison de la pandémie du Covid-19 

(C.C.E. arrêt n° 264 417 du 29.11.2021).  

 

Le requérant se prévaut du fait qu’il ne constitue pas un danger pour l’ordre public même s’il a déjà été 

condamné en Belgique. S’il a commis un vol il y a 10 ans, c’était pour subvenir aux besoins de sa famille 

qui « vivait dans une précarité extrême » : L’intéressé a pris « conscience de l’illégalité des faits » et ne 

cherche pas à se justifier mais à replacer les faits dans leur contexte. Il appelle à respecter la jurisprudence 

de la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) selon laquelle le principe de proportionnalité doit 

être évalué dans le sens où les condamnations antérieures ne doivent pas suffire à considérer que le 

comportement de l’individu est une menace pour la société. On ne voit pas raisonnablement en quoi les 

faits d’ordre public passés constitueraient une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou empêchant  

un retour temporaire au pays d’origine. Notons  que ce qui est demandé à l’intéressé est de se conformer 

à la législation en vigueur en matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire belge, à savoir 

lever les autorisations de séjour requises auprès des autorités diplomatiques compétentes ce qui ne peut 

être considéré comme étant une mesure disproportionnée dans le cadre du but poursuivi par le législateur 

qui est en l’espèce le respect de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. Notons que le souhait du requérant de respecter l’ordre 

public est un comportement qui est attendu de tout un chacun et ne constitue pas raisonnablement une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays. 

 

In fine, le requérant argue qu’il est désinscrit des registres de la population en Arménie en raison de son 

absence prolongée et il doit se signaler auprès des autorités nationales en cas de retour. Notons que le 

requérant n’apporte pas des preuves de ce qu’il avance et ce, alors qu’il lui incombe d’étayer son 

argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Au vu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de 

circonstances exceptionnelle avérées. » 

 

 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation « […] des articles 9 bis et 62 §2  

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; […] des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; […] du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des acte 

administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, 

pertinents et admissibles en droit ; […] des principes de bonne administration  et, parmi ceux-ci, du 

principe de proportionnalité et des devoirs de prudence et minutie ». 
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2.1.2. Dans une première branche intitulée « absence de représentation diplomatique belge en Arménie 

pour les ressortissants arméniens », elle soutient que la partie défenderesse « n’ignore pas que le 

consulat honoraire à Erevan fournit uniquement une assistance d’urgence aux voyageurs belges et que 

les ressortissants arméniens doivent s’adresser pour d’autres services à l’ambassade de Belgique à 

Moscou, située à plus de 2000 kilomètres de la capitale arménienne ». Elle soutient que cet état de fait 

n’a pas été pris en considération par la partie défenderesse. Elle estime que « compte tenu du conflit 

armé entre la Russie et l’Ukraine, il parait pour le moins peu réaliste que le requérant puise se rendre 

effectivement à Moscou pour y introduire sa demande de séjour ». Elle cite le site internet du SPF affaires 

étrangères qui mentionne que « tout voyage dans l’ensemble de la fédération de Russie est déconseillé » 

et qui conseille aux voyageurs d’examiner si leur présence est nécessaire. Elle reproduit également un 

extrait du site internet du Ministère français de l’Europe et des affaires étrangères à l’appui de son 

argumentaire. Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré « qu’il n’y a pas d’empêchement à 

retourner dans le pays d’origine pour y introduire la demande d’autorisation sans évaluer à quelles 

difficultés le requérant se heurterait en l’espèce ». Elle affirme que la partie défenderesse « n’a pas 

apprécié la proportionnalité entre d’une part, le but et les effets de la démarche administrative prescrite 

et, d’autre part, son accomplissement plus ou moins aisé dans les cas individuels et les inconvénients 

inhérents à son accomplissement ». Elle conclut à la violation des principes et dispositions invoqués au 

moyen. 

 

2.1.3. Dans une deuxième branche « relative à la scolarité des enfants », elle reproduit un extrait des 

motifs de la décision attaquée et soutient que la partie défenderesse « ne prend pas en considération la 

situation familiale du requérant, et plus particulièrement le fait que ses quatre enfants mineurs sont nés 

et ont toujours vécu en Belgique, et y ont toujours été scolarisés ». Elle affirme que la partie défenderesse 

« élude complétement cette circonstance, s’attardant sur la longueur du séjour du requérant et son 

intégration dans le Royaume » et lui fait grief de s’être limitée à relever que les enfants du requérant sont 

autorisés au séjour et ne sont donc pas concernés par la décision querellée. Elle soutient avoir invoqué 

dans sa demande que la conjointe du requérant travaille et ne peut pas prendre en charge les enfants et 

s’en occuper dignement. Elle allègue que « cette circonstance impliquait que la partie adverse prenne en 

considération, à tout le moins, le fait qu’il serait particulièrement difficile pour l’épouse du requérant de 

prendre en charge, seule, ses quatre enfants alors qu’elle travaille à temps plein pour subvenir aux 

besoins du ménage, le temps nécessaire pour lever les autorisations de séjour requises auprès des 

autorités diplomatiques compétentes ». Elle ajoute que « cette circonstance impliquait également, pour la 

partie adverse, d’examiner l’hypothèse de l’interruption de la scolarité des enfants, dans le cas où l’épouse 

et les enfants du requérant l’accompagneraient en Arménie le temps que sa demande de séjour soit 

traitée ». Elle fait valoir que la partie défenderesse « n’explique pas en quoi la combinaison de ces 

circonstances ne rend pas le retour du requérant, même temporaire, en Arménien particulièrement 

difficile ». Elle cite la jurisprudence du Conseil d’Etat et du Conseil de céans à l’appui de son argumentaire. 

 

2.2.1. La partie requérante invoque un second moyen pris de la violation « […] des articles 9 bis et 62 §2  

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; […] des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; […] du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des acte 

administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, 

pertinents et admissibles en droit ; […] des articles 10 et 11 de la Constitution, […] des articles 8 et 14 de 

la Convention européenne des droits de l’Homme ». 

 

2.2.2. Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que le requérant « n’a pas établi la 

comparabilité de sa situation avec celle de son épouse » et reproduit un extrait des motifs de la décision 

attaquée. Elle allègue avoir souligné dans sa demande que l’épouse du requérant « avait exactement le 

même parcours administratif que lui et qu’elle invoquait à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, 

les mêmes faits et dispositions légales, ils partagent par ailleurs la même vie familiale ». Elle précise à 

cet égard que la vie privée et familiale du requérant peut « s’examiner sous le même angle » que celle de 

l’épouse du requérant, admise au séjour. Elle reproduit un extrait de la décision ayant autorisé au séjour 

l’épouse du requérant dont il ressort que le séjour de cette dernière « est lié à celui de ses enfants ». Elle 

estime que « la situation du requérant, telle qu’exposée dans sa demande, est objectivement comparable 

à celle de son épouse, d’autant plus que la partie adverse estime que le séjour de l’épouse du requérant 

est lié à celui de ses enfants, admis au séjour ». Elle conclut à la violation des dispositions et principes 

invoqués au moyen. 

 

3. Discussion 
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3.1. À titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour 

pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans 

un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations 

prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée 

par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence 

ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et 

à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. 

Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Il faut, mais il suffit qu’elles rendent impossible ou particulièrement difficile un retour au 

pays d’origine afin d’y solliciter les autorisations nécessaires. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, 

dans chaque cas d'espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant 

entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut 

nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la 

demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée. 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., arrêt n° 147.344 du 6 juillet 2005).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A cet égard, 

il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque argument avancé à l’appui de 

la demande dont elle est saisie, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer l’auteur de cette demande 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ainsi que d’apporter une réponse, fût-elle implicite, mais 

certaine, aux arguments essentiels invoqués à l’appui de ladite demande. 

 

3.2.1. En l’espèce, il ressort de la demande d’autorisation de séjour du requérant que celui-ci a notamment 

invoqué la scolarité de ses enfants en tant qu’élément pouvant constituer une circonstance exceptionnelle. 

Il avait souligné l’importance de tenir compte de l’intérêt supérieur de ses enfants et avait invoqué à cet 

égard que « seule, [l’épouse du requérant] qui travaille, ne pourrait pas prendre en charge [les enfants du 

couple] et s’en occuper dignement » et qu’ « il est inenvisageable que l’ensemble de la famille 

accompagne [le requérant] en Arménie, car leur scolarité serait interrompue ».  

 

Le Conseil estime que la motivation du premier acte attaqué à cet égard ne peut être considérée comme 

adéquate en l’espèce.  

 

3.2.2. En effet, si la partie défenderesse semble indiquer que la scolarité des enfants du requérant ne 

risque pas d’être interrompue étant donné que ces derniers sont « autorisés au séjour sur le territoire du 

Royaume », force est de constater qu’elle est toutefois restée en défaut de se prononcer quant à 

l’impossibilité pour l’épouse du requérant d’assumer seule la charge des quatre enfants du couple. 

 

Le Conseil estime qu’au vu de la spécificité de la situation du requérant, explicitée dans la demande 

d’autorisation de séjour, la motivation du premier acte attaqué ne peut être considérée comme suffisante. 

 

3.2.3. La partie défenderesse a dès lors manqué à son obligation de motivation formelle. 

 

3.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à renverser le constat qui précède, dans la mesure où elle se borne à reproduire la motivation de 

l’acte attaqué et à affirmer que « le requérant n’a aucun intérêt à se prévaloir d’un risque d’interruption de 

la scolarité des enfants, lesquels […] ne sont pas visés par la décision attaquée puisqu’ils sont autorisés 

au séjour ».  
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3.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé en sa seconde branche, et suffit à 

l’annulation de la décision querellée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner l’autre branche du premier moyen 

ainsi que le second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 15 décembre 2022, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


